
Mesdames, Messieurs, Professionnels de l’enfance, chers enfants / parents, 
sympathisants, 
 
 
Je me présente, je suis Yasmine Picard, présidente de l’Association fribourgeoise 
des Educateurs/trices de l’Enfance (AFEDE) et je viens au nom de celle-ci vous 
parler des nouvelles normes en consultations pour le secteur accueils de la petite 
enfance. 
 
Nous sommes ici pour nous opposer à celles-ci et elles sont multiples… Mais les 
plus urgentes à refuser sont :  
 
� En premier lieu : l’abaissement du nombre de personnel d’encadrement dans 

les crèches.  
 
Actuellement ce qui se pratique est 6 enfants de 2-4 ans par personne. Car 
dans le canton de Fribourg nous comptons bien en personne et non en 
diplômés. Les stagiaires et les apprenties font partis des quotas et de plus ces 
chiffres ne couvrent pas la totalité de la journée. Ceci contrairement à d’autres 
cantons. Les nouvelles normes prévoiraient 7 enfants. 
 
Certains pourront nous questionner ? 1 enfant de plus qu’est-ce ? Et bien en 
crèche aucun groupe de 2-4 ans ne comporte que 7 enfants… C’est fois 2, 
fois 3… voir fois 4. En conclusion, cela revient à la suppression de postes car 
pour le même nombre d’enfants accueillis à la base, il y aura moins de 
personnel. Ou pour les crèches bénéficiant des m2 nécessaires, une 
augmentation du nombre d’enfants accueillis sera nécessaire pour justifier le 
taux de personnel. On pourrait nous dire, mais les crèches pourraient 
continuer à fonctionner ainsi… Mais les crèches ne décident pas….. Ce sont 
les communes qui ont un pouvoir décisionnel sur les subventions et qui 
pourraient faire pression puisque c’est justement l’association des communes 
fribourgeoise qui a demandé à l’Etat des révisions à la baisse. Pour ceci, nous 
disons NON à l’éducation au rabais !! 

 
 
� Deuxième normes à refuser : la suppression de la norme en lien avec le 

temps maximum de présence des éducateurs/trices auprès des enfants 
(actuellement 8h max par jour) 
 
Ne serait-ce pas la porte ouverte à une augmentation générale du temps de 
travail ? Comment garantir la qualité de son travail en passant plus de 8h par 
jour auprès d’enfants ? Le salaire suivra-t-il ? Nous disons NON à une 
augmentation de notre temps de travail !! 
 
 



� La dernière norme à absolument refuser est : la suppression de l’âge 
minimum des apprentis pris en compte dans les quotas effectifs du personnel 
auxiliaire. 
 
 

Un apprenti mineur pourrait donc avoir la responsabilité d’enfant. Donc à sa sortie du 
CO soit environ 15-16 ans il pourrait compter dans l’effectif. Une question est alors à 
se poser… Quelles seront les responsabilités légales pour une crèche de confier des 
enfants à un adolescent ? Un professionnel de l’enfance a besoin de pouvoir 
compter sur ses collègues. Il y aurait alors un retournement de rôle, la personne 
aidant à l’encadrement deviendrait alors une responsabilité légale supplémentaire 
pour le professionnel de terrain. Là encore, nous disons NON. 
 
Ces mesures d’économie sont à notre sens une dévalorisation de la profession et un 
non respect de l’enfant. Toutes ses normes revues à la baisse dégraderont notre 
travail qui se fait déjà dans des conditions difficiles car aucun temps n’est prévu pour 
les suivis d’apprentis, stagiaires et enfants et aucun temps de préparation non plus. 
C’est l’employeur qui doit essayer de l’inclure dans les horaires afin qu’il y ait un 
minimum de réflexion au sein d’une équipe. Les parents aussi seront lésés avec ces 
mesures. En effet, ils nous confient leur bien le plus cher et ils en paient le prix. Et ils 
continueront à payer pour un service qui diminuera en qualité : pour moins d’activités 
préparées, pour moins de sorties pour des raisons de sécurité et d’organisation, pour 
moins de prise en charge individualisée et aussi moins de temps afin de créer un 
partenariat et d’échanger. 
 
Nous travaillons avec des humains et avec toujours plus de travail à la chaine et 
toujours plus d’économie nous les déshumanisons.  Les enfants d’aujourd’hui sont 
les citoyens de demain, ne méritent-il pas une éducation réfléchie, acceptable et 
soutenue par l’Etat ? En Italie, une ville du nom de Pistoia a décidé que l’éducation 
était l’affaire de tous et elle est un exemple de respect et confiance envers les 
enfants. Bon nombre de personne se plaignent des jeunes mais ne sont-ils pas le 
reflet de la société ? Chaque parents éduquent leurs enfants selon les normes 
sociétales d’où ils vivent, leurs valeurs ou leurs origines. C’est à la société de leur 
montrer la bonne voie et de soutenir les parents dans cette responsabilité. Elle se 
doit d’investir pour leur futur, pour notre futur à tous. 
 
En conclusion, l’AFEDE se positionne et dit NON au gardiennage et à l’éducation au 
rabais !! 
 
MERCI 


